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Programme Développement économique pour l’aide à la redynamisation des territoires (DÉPART)
   
Demande d’aide financière



Les données transmises dans le présent formulaire sont utilisées par le personnel d’Investissement Québec et sont conservées dans les banques de données d’IQ aux fins de statistiques et d’évaluation ainsi qu'aux fins de consultation ultérieure. Nous vous invitons à nous informer de toute modification aux renseignements que vous nous avez déjà transmis pour nous permettre de tenir à jour ces données.Tous les renseignements demandés dans le présent formulaire sont obligatoires pour le traitement de votre demande. Une absence de réponse ou un refus peut entraîner le rejet de votre demande. Les demandes incomplètes au moment du dépôt ou ne répondant pas aux critères du Programme DÉPART seront refusées
En faisant parvenir une demande d’aide financière à Investissement Québec pour ce programme, vous autorisez le partage de l’ensemble des informations transmises avec l’organisme responsable du développement économique de votre municipalité régionale de comté (MRC). Ceci dans le but d’obtenir un avis de cet organisme sur le projet déposé.
Avant de déposer une demande pour votre entreprise, vous devez vous assurer :
· De consulter l’information relative à ce programme sur le site web d’Investissement Québec;
· De consulter le guide de présentation des demandes relatif à ce programme sur le site web d’Investissement Québec;
· Que votre entreprise compte 250 employés ou moins;
· Qu’elle possède une version en français de son site web, le cas échéant;
· Qu’elle est située dans une MRC ciblée par les normes du programme; 
· Que votre projet n’est pas admissible au programme Innovation (voir Section 2- Description du type de projet) 
Veuillez transmettre le formulaire dûment signé et les documents requis à : aidefinanciere@invest-quebec.com 
	SECTION 1 — IDENTIFICATION DE L’ENTREPRISE

	Numéro d’entreprise du Québec (NEQ)
	     

	Nom de l’entreprise
	     

	Adresse 
	[bookmark: Texte2]     

	Municipalité et MRC
	[bookmark: Texte3]     
	Code postal
	[bookmark: Texte4]     

	Téléphone
	[bookmark: Texte647]     
	Site Internet (en français)
	[bookmark: Texte12]     

	Courriel général de l’entreprise
	[bookmark: Texte644]     

	Adresse de correspondance, si différente
	[bookmark: Texte7]     

	Municipalité


	[bookmark: Texte163]     
	Code postal
	[bookmark: Texte248]     

	
	IDENTIFICATION DES REPRÉSENTANTS

	Renseignements sur le premier répondant signataire autorisé (ADMINISTRATEUR AUTORISÉ ET/OU DIRIGEANT AUTORISÉ DOIT ÊTRE INSCRIT AU REGISTRAIRE DES ENTREPRISES DU QUÉBEC) (obligatoire)

	Prénom
     
	Nom
     

	Titre de fonction
     
	Depuis (date)
     

	Courriel :      

	Numéro de cellulaire professionnel (afin de permettre l’authentification à deux facteurs pour la signature électronique) :      

	Renseignements relatifs au Président ou au Secrétaire du Conseil d'administration, tel qu’inscrit au Registraire des entreprises du Québec (requis aux fins de la signature de la résolution) (obligatoire)

	Prénom
     
	Nom
     

	Titre de fonction
     
	Depuis (date)
     

	Courriel :      

	Numéro de cellulaire professionnel (afin de permettre l’authentification à deux facteurs pour la signature électronique) :      

	Renseignements sur le responsable du projet (si différent du premier signataire)

	Prénom
     
	Nom
     

	Titre de fonction
     
	Depuis (date)
     

	Courriel :      


Dans le cas des OBNL/Coop deux (2) signataires autorisés sont requis.
	Renseignements sur le second répondant signataire autorisé (ADMINISTRATEUR AUTORISÉ ET/OU DIRIGEANT AUTORISÉ DOIT ÊTRE INSCRIT AU REGISTRAIRE DES ENTREPRISES DU QUÉBEC) (OBNL/Coop) 

	Prénom
     
	Nom
     

	Titre de fonction
     
	Depuis (date)
     

	Courriel :      

	Numéro de cellulaire professionnel (afin de permettre l’authentification à deux facteurs pour la signature électronique) :      




	
	
	
	
	
	

	
PORTRAIT DE L’ENTREPRISE	

	CODE SCIAN : 
	     	 

	Nombre d’employés
	Production :
	     
	Bureau :
	     
	Total :
	     
	Date de constitution selon le REQ (AAAA/MM/JJ) :
	[bookmark: Texte658]     

	Avez-vous du personnel dédié à
	A. L’exportation 
	|_| Non 
	|_| Oui Combien
	     
	B. La R-D
	|_| Non
	|_| Oui       Combien
	     

	Chiffre d’affaires total
	[bookmark: ListeDéroulante1]
	Date de fin d’exercice financier (AAAA-MM-JJ)
	     

	Ventes 
interprovinciales 
(hors du Québec)
s’il y a lieu
	Province (1)
	[bookmark: ListeDéroulante5]
	
	Chiffre d’affaires (Province 1)
	

	
	Province (2)
	
	
	Chiffre d’affaires (Province 2)
	

	Ventes à l’étranger (hors du Canada)
s’il y a lieu
	Pays (1)
	[bookmark: Texte662]     
	
	Chiffre d’affaires (Pays 1)
	

	
	Pays (2)
	[bookmark: Texte623]     
	
	Chiffre d’affaires (Pays 2)
	

	DESCRIPTION DES ACTIVITÉS DE L’ENTREPRISE (MISSION, VISION, PRODUITS, SERVICES, PRINCIPALES ACTIVITÉS, ETC.)

	     

	SECTION 2 — DESCRIPTION DU PROJET 

	1. Titre du projet et lieu de réalisation :
     
2. Décrire le projet ainsi que ses objectifs et justifier de sa nécessité/pertinence pour l’entreprise (la mise en œuvre de projets écoresponsables est encouragée) : 
     
3. Lien du projet avec votre stratégie de croissance : 
     
4. Ressources affectées au projet : 
a. Humaines (expertise et compétences des dirigeants et des employés clé liés au projet) : 
     
b. Financières : 
     
c. Techniques : 
     
5. Potentiel des retombées du projet en matière :
a. Emplois :
     
b. Investissements au Québec : 
     
6. Retombées du projet pour l’entreprise en termes de :
a. Productivité : 
     
b. Rentabilité : 
     
c. Compétitivité : 
     
7. Le projet correspond aux priorités économiques de votre MRC : 
     
8. Impact sur la vitalité économique de votre territoire (complémentarité avec les autres projets, diversification, retombées économiques, appui du milieu, autorisations gouvernementales, qualité des emplois, etc.) :
     
9. Le projet stimule la relève et le transfert d’entreprises de votre MRC (si applicable) : 
     




	
DESCRIPTION DU TYPE DE PROJET 

	Les projets visés sont :  
|_| Les études de faisabilité
|_| Les projets d’investissement (équipements et immobilisations)
|_| Les projets d’investissement dans le secteur touristique
|_| Les projets d’investissement post-repreneuriat (projets visant l’accompagnement de repreneurs)
|_| Le développement ou la démonstration de produits et de procédés innovants
Exception : un projet qui vise uniquement le développement ou la démonstration de produits et de procédés innovants et qui satisfait à TOUS les critères exigés pour un projet d’innovation et qui s’inscrit dans au moins une des étapes et activités admissibles dans le cadre du programme Innovation, ne pourrait être appuyé à l’aide de ce programme.
· Avez-vous l’intention de demander des crédits d’impôt en R&D pour ce projet? Oui ☐  Non ☐
· Est-ce que selon vous le projet constitue une technologie de rupture (produit ou procédé)?  Oui ☐  Non ☐
· Technologie de rupture : Ensemble de nouveaux procédés et de nouvelles techniques dont la mise en œuvre dans l'industrie, le commerce et la vie courante a des répercussions importantes sur l'utilisation de technologies plus anciennes, lesquelles peuvent même disparaître.
Si vous avez répondu oui à ces deux questions, votre projet n’est pas admissible au programme DÉPART.
|_| Embauche(s)
	


Note : Les projets admissibles dans le cadre du programme DÉPART concernent principalement ceux des petites et moyennes entreprises des régions dévitalisées ciblées. Ils doivent viser au moins un des objectifs du programme et un avis est requis de la part de la MRC pour le confirmer.

	ÉTAPES DU PROJET ET ÉCHÉANCIER
	Date de début
(AAAA-MM-JJ)
	Date de fin 
(AAAA-MM-JJ)

	1. [bookmark: Texte667]     
	[bookmark: Texte576]     
	     

	2.      
	     
	     

	3.      
	     
	     

	4.      
	     
	     



	SECTION 3 — COÛTS ET FINANCEMENT DU PROJET

	COÛTS (ventilez les coûts estimés)
	MONTANT ($)

	     
	      

	     
	     

	     
	     

	     
	      

	     
	      

	     
	      

	Seules les dépenses admissibles seront comptabilisées pour établir le montant de la contribution en vertu du programme Développement économique pour l’aide à la redynamisation des territoires (DÉPART)
	Montant total
	      

	FINANCEMENT (inclure toutes les sources de financement privées et publiques sollicitées et confirmées)
	TYPE DE FINANCEMENT
	MONTANT ($)

	     
	
	      

	     
	
	      

	     
	
	      

	     
	
	      

	[bookmark: Texte614]Programme Développement économique pour l’aide à la redynamisation des territoires (DÉPART)
	Subvention
	     

	* Le montant total des Coûts doit correspondre au montant total du Financement
	Montant total
	      

	☐ Si un ministère sectoriel gère votre secteur d’activité (MAPAQ, MRNF ou autres), une validation d’admissibilité du projet est obligatoire et doit être incluse au financement du projet. Dans le cas contraire, vous devrez fournir une preuve d’inadmissibilité.





	SECTION 4 — DOCUMENTS À ANNEXER

	DOCUMENTS OBLIGATOIRES POUR TOUTE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE (SANS QUOI LA DEMANDE SERA REFUSÉE)

	 ☐
	Un plan d’affaires conforme au guide de présentations des demandes
	 ☐
	Une preuve de conformité valide, au regard des exigences liées à la francisation pour les entreprises qui durant une période de 6 mois, emploie 25 employés ou plus. Il doit s’agir de l’une ou l’autre des pièces suivantes délivrées par l’OQLF : 
· copie du certificat de francisation délivré au numéro d’entreprise du Québec (NEQ) de l’entreprise qui dépose la demande d’aide;  
· attestation d’inscription à l’OQLF délivrée depuis moins de 3 mois;  
· accusé de réception de l’analyse de la situation linguistique, daté de moins de 12 mois;  
· attestation d’application d’un programme de francisation approuvé par l’Office québécois de la langue française qui est en vigueur (la date est indiquée dans le document).
https://www.oqlf.gouv.qc.ca/francisation/entreprises/

	 ☐
	Les états financiers annuels (au minimum une mission de compilation) des deux dernières années disponibles (ou les états financiers prévisionnels pour les entreprises en démarrage)
	 ☐
	Une copie de la déclaration de conformité avec le Programme d’accès à l’égalité en emploi lorsqu’il s’agit d’une entreprise à but lucratif comptant plus de 100 employés et que l’aide financière est de 100 000 $ ou plus

	 ☐
	Les offres de service et les partenariats (le cas échéant)
	 ☐
	Tout autre document requis selon la nature du projet – Référence : Annexe C du Guide de présentation des demandes

	☐
	Pour les entreprises d’économie sociale, une copie des règlements généraux





	Déclarations et consentement

	1. IDENTIFICATION

	Nom de l’Entreprise :
	         	(l’ « Entreprise »)

	Adresse courriel de l’Entreprise :
	     

	NEQ : 
	     

	Description des activités de l’Entreprise :
	     

	



	2. ACTIONNARIAT

	Directives : Joindre l’organigramme (pour le groupe d’entreprises incluant les sociétés liées) ou compléter les tableaux.

Organigramme déjà fourni : Oui ☐   Non ☐  
Si « Non », joindre l’Organigramme   ☐   ou compléter les tableaux ci-dessous  ☐   N/A pour COOP / OBNL ☐

Veuillez fournir tous les renseignements demandés pour chaque personne physique ou morale ci-dessous.
Indiquez les personnes physiques qui sont actionnaires.

	Nom des individus
(Nom, prénom)
	Poste occupé dans l’Entreprise
	% actions ordinaires

	     
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     


	Indiquez les sociétés qui sont actionnaires de l’Entreprise.

	Nom de la ou les société(s) actionnaires
	% actions ordinaires

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	

	Indiquez les personnes physiques qui sont actionnaires de la ou les société(s) (tel qu’énuméré ci-haut afin de déterminer l’ultime actionnaire).


	Nom des individus
(Nom, prénom)
	Nom de la ou les société(s)
	Poste occupé dans l’Entreprise
	% actions ordinaires

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     




	Indiquez les sociétés liées à l’Entreprise, ainsi que les sociétés affiliées et les sociétés mères, le cas échéant.

	Sociétés liées
	Lien avec l’Entreprise 

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	

	Liste des administrateurs / principaux dirigeants

	Dans les cas de OBNL/Coop/entreprise avec actionnaire institutionnel ayant un conseil d’administration.
	L’Entreprise a-t-elle un conseil d’administration ou un comité aviseur? 
	Oui ☐
	Non ☐



Indiquez les personnes physiques qui sont membres de la direction et administratrices.


	Nom, prénom
	Poste occupé dans l’entreprise
(s’il y a lieu) 
	Poste occupé au Conseil d’administration
(s’il y a lieu) 



	     
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     

	     
	     
	     



	3.DÉCLARATIONS DE L’ENTREPRISE 

	

	POUR CHACUNE DES DÉCLARATIONS SUIVANTES, VOUS DEVEZ OBLIGATOIREMENT INDIQUER SI VOTRE ENTREPRISE EST « CONFORME » OU « NON CONFORME » EN COCHANT LA CASE CORRESPONDANTE.
SI VOTRE ENTREPRISE EST « NON CONFORME », VOUS DEVEZ OBLIGATOIREMENT FOURNIR DES EXPLICATIONS.
À NOTER QUE LE DÉFAUT DE RÉPONDRE À CHACUNE DE CES DÉCLARATIONS ENTRAÎNERA AUTOMATIQUEMENT LE REJET DE VOTRE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE.
A. L’Entreprise, pour elle-même et pour chacune de ses sociétés liées, déclare que les propriétaires, les actionnaires, les membres ou les sociétaires de l’Entreprise et de chacune de ses sociétés liées au sens de la Loi sur les impôts, ainsi que ses administrateurs ne sont pas députés à l’Assemblée nationale, ne sont pas membres ou employés d’Investissement Québec (« IQ ») ou de l’une de ses filiales, ne sont pas liés au sens de la Loi sur les impôts et n’ont aucun lien de dépendance avec une ou plusieurs de ces personnes.
☐	Conforme : L’Entreprise, pour elle-même et pour chacune de ses sociétés liées, atteste de sa conformité avec la déclaration ci-dessus.
☐ 	Non conforme : L’Entreprise, pour elle-même et/ou pour ses sociétés liées, déclare ne pas être en conformité avec la déclaration ci-dessus. Dans ce cas, préciser la nature de la non-conformité : 

	     




	
B. L'Entreprise, pour elle-même et pour chacune de ses sociétés liées, déclare n'être impliquée dans aucun litige, aucune poursuite judiciaire, aucune enquête d'un ministère ou d'un organisme municipal, provincial ou fédéral et déclare qu’elle est en règle avec ces ministères ou organismes, notamment avec l’Agence du revenu du Canada et Revenu Québec.
☐	Conforme : L’Entreprise, pour elle-même et pour chacune de ses sociétés liées, atteste de sa conformité avec la déclaration ci‑dessus.
☐	Non conforme : L’Entreprise, pour elle-même et/ou pour ses sociétés liées, déclare ne pas être en conformité avec la déclaration ci-dessus. Dans ce cas, préciser la nature de la non-conformité :

	     







	C. L'Entreprise, pour elle-même et pour chacune de ses sociétés liées, déclare qu’elle est exploitée conformément à toutes les lois environnementales et que, ni elle, ni les anciens propriétaires de ses éléments d’actif n’ont utilisé ces derniers en contravention des lois environnementales. De plus, elle déclare qu’aucune poursuite n’a été engagée (ou n’est appréhendée) et qu’aucun avis n’a été reçu en raison d’une prétendue violation des lois environnementales.
☐	Conforme : L’Entreprise, pour elle-même et pour chacune de ses sociétés liées, atteste de sa conformité avec la déclaration ci‑dessus.
☐	Non conforme : L’Entreprise, pour elle-même et/ou pour ses sociétés liées, déclare ne pas être en conformité avec la déclaration ci-dessus. Dans ce cas, préciser la nature de la non-conformité :

	     





	D. L’Entreprise, pour elle-même et pour chacune de ses sociétés liées, déclare qu’elle n’entrepose pas de matières dangereuses, tel que ces termes sont définis par le Règlement sur les matières dangereuses (RLRQ, chapitre Q-2, r.32) et ne détient pas de réservoir servant à l’entreposage de combustibles : 
☐ Conforme : L’Entreprise, pour elle-même et pour chacune de ses sociétés liées, atteste de sa conformité avec la déclaration ci-dessus, c'est à dire qu’elle n’entrepose pas de matières dangereuses, tel que ces termes sont définis par le Règlement sur les matières dangereuses (RLRQ, chapitre Q-2, r.32) et ne détient pas de réservoir servant à l’entreposage de combustibles
☐ Non conforme : L’Entreprise, pour elle-même et/ou pour ses sociétés liées, déclare ne pas être en conformité avec la déclaration ci-dessus, c’est à dire qu’'elle entrepose des matières dangereuses, tel que ces termes sont définis par le Règlement sur les matières dangereuses (RLRQ, chapitre Q-2, r.32) et/ou détient un réservoir servant à l’entreposage de combustibles. Préciser si vous respectez vos obligations et exigences liées à l’entreposage de matières dangereuses et/ou réservoir et détenez les permis nécessaires. Dans le cas de réservoir, préciser également sa capacité et s’il est situé en surface ou s’il est souterrain :

	     




E. L’Entreprise, pour elle-même et pour chacune de ses sociétés liées, 
1. n’exerce aucune des activités décrites ci-dessous, lesquelles sont encadrées en vertu de la Politique d’investissement responsable et de finance durable d’Investissement Québec ainsi que par le cadre normatif applicable au programme visé;
· L’exploration, l’extraction, le forage, la production et le raffinage liés aux énergies fossiles, telles que le pétrole et le charbon thermique à l’exception d’activités visant une transition vers une économie sobre en carbone;
· La production ou la distribution d’armes controversées et non-controversées;
· L’exploitation de jeux de hasard et d'argent, y incluant les casinos, les terminaux de jeux de hasard (comprenant les loteries, les machines à sous, les Bingos, le Keno, les paris sportifs, les appareils de loterie vidéo, le Poker, le Blackjack);
· L’exploitation et la production de jeux violents, des sports de combat impliquant toutes espèces vivantes, les courses ou autres activités similaires ( les jeux violents exclus sont définis par au moins un des critères suivants : contiennent du contenu violent intense (18+ ou non classé); incitent à la haine ou à des comportements cruels; discriminent sur la base de la race, l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l'âge ou les déficiences mentales ou physiques; participent, supportent, s’engagent ou font la promotion de toute forme de violation des droits humains; exploitent toute forme d’entreprise organisant ou perpétrant des comportements violents ou cruels);
· Les jeux vidéo qui contiennent ou font la promotion de contenu sexuellement explicite, d'exploitation sexuelle ou incluent un mécanisme ou une fonctionnalité de loterie, de jeux de hasard, de paris ou gageures;
· Les activités étant directement ou indirectement à caractère sexuel, incluent la pornographie, le divertissement pour adultes, l’exploitation de bar érotique, les agence d’escortes, les salons de massage érotique ou clubs échangistes, ainsi que la production, la vente et la distribution de produits à caractère sexuel
· La production, la vente et les services liés à la consommation de tabac ou de drogues, y compris le cannabis et le chanvre;
· Toute activité dont le sujet principal est protégé par la Charte canadienne des droits et libertés (religion, politique, défense de droits, etc.); 

2. ne consacre pas une portion significative de ses activités à la fourniture de services à des entreprises qui exercent une ou plusieurs de ces activités, ni ne tire une portion significative de ses revenus de la fourniture de services à de telles entreprises.

☐	Conforme : L’Entreprise, pour elle-même et pour chacune de ses sociétés liées, atteste de sa conformité avec la déclaration ci‑dessus.
☐	Non conforme : L’Entreprise, pour elle-même et/ou pour ses sociétés liées, déclare ne pas être en conformité avec la déclaration ci-dessus. Dans ce cas, préciser la nature de la non-conformité :

	     









	F. L’Entreprise, pour elle-même et pour chacune de ses sociétés liées, déclare qu’elle :
1. n’utilise pas de stratégies fiscales agressives (incluant le recours à des stratégies d’évitement fiscal), impliquant une ou des juridictions :
a. dont les impôts sont insignifiants (inférieurs à 15 %) ou inexistants;
b. qui présentent un manque de transparence fiscale; ou
c. où les échanges de renseignements fiscaux avec d’autres États sont absents;
2. respecte les standards internationaux en matière de transparence fiscale; et
3. agit dans des juridictions qui respectent des critères de fiscalité équitables et transparents.

☐	Conforme : L’Entreprise, pour elle-même et pour chacune de ses sociétés liées, atteste de sa conformité avec la déclaration ci‑dessus.
☐	Non conforme : L’Entreprise, pour elle-même et/ou pour ses sociétés liées, déclare ne pas être en conformité avec la déclaration ci-dessus. Dans ce cas, préciser la nature de la non-conformité :

	     




	4. CONSENTEMENT DE L’ENTREPRISE

	L'Entreprise autorise et, si légalement requis, déclare avoir obtenu toutes les autorisations et les consentements pour elle-même et, le cas échéant, pour ses administrateurs, dirigeants, associés et actionnaires, à ce que IQ et ses filiales :

	1. utilisent, recueillent et communiquent les Renseignements (tel que défini ci-après) entre ses employés (sur la base du besoin d’une personne d’y avoir accès pour assumer les responsabilités propres à ses fonctions) afin de permette à IQ et ses filiales de traiter la demande d’intervention financière ainsi que d’offrir d’autres de ses services à l’Entreprise;

	2. utilisent, recueillent et communiquent, à tout tiers, incluant les ministères, les organismes gouvernementaux, les institutions financières intéressées et les agents de renseignements personnels, notamment les agences de crédit, y compris de telles organisations pouvant se situer dans des territoires à l’extérieur du Québec (collectivement désignés les « Institutions ») tout renseignement, incluant tout renseignement personnel et les documents nécessaires à l'analyse de la demande d’intervention financière de l’Entreprise et à l’administration de toute intervention financière lui ayant été accordée, y compris la présente déclaration (collectivement désignés les « Renseignements ») et autorisent toute Institution à échanger avec IQ et ses filiales tout Renseignement en sa possession;

	3. utilisent, recueillent et communiquent à toute Institution tout Renseignement pour maintenir l'intégrité de leurs données dans leurs systèmes d'évaluation du crédit et leurs processus d'octroi de crédit internes et améliorer leurs systèmes de crédit et de gestion des risques. À ces fins, IQ pourra conserver et utiliser les Renseignements après la terminaison de toute autre intervention financière accordée par IQ;

	4. communiquent les Renseignements aux autorités en cas de fraude ou de soupçon de fraude.

	L’Entreprise n’est pas tenue par la loi de fournir ces Renseignements; toutefois, son refus de le faire pourrait empêcher IQ et ses filiales de prendre en compte toute demande d’intervention financière ou d’offrir d’autres de ses services à l’Entreprise.

Pour en savoir plus sur la manière dont IQ traite les renseignements personnels dans l’exercice de ses activités en lien avec une intervention financière, consultez notre Avis de confidentialité https://www.investquebec.com/quebec/fr/avis-importants/confidentialite-et-vie-privee.html ou communiquer avec Responsable.PRP@invest-quebec.com.

L’Entreprise déclare avoir obtenu pour elle-même et, le cas échéant, de la part de ses administrateurs, dirigeants, associés et actionnaires, les autorisations nécessaires afin de déclarer qu’elle a effectué, lorsque requis, toutes les évaluations de risques, toutes les divulgations, et obtenu tous les consentements et les activations auprès de tous les individus concernés par les renseignements personnels ainsi traités, en conformité avec les lois qui lui sont applicables en matière de protection des renseignements personnels.


☐ J’ai lu et pris connaissance du Consentement





	5.  LOI CANADIENNE ANTIPOURRIEL 

	

	Conformément, à la Loi canadienne antipourriel, en cochant la présente case, l’Entreprise consent à ce qu’IQ et ses filiales communiquent avec elle par voie électronique à l’adresse de courriel fournie pour lui faire parvenir de l’information susceptible de l’intéresser ou pour l’informer de toute offre commerciale ou d’affaires pouvant être d’intérêt pour elle. L’Entreprise peut retirer son consentement à tout moment.
Au moment de la réception de l’une ou l’autre de ces communications marketing de la part d’Investissement Québec, vous pourrez cliquer sur Se désabonner situé au bas de ce message afin de ne plus recevoir ces communications. À noter toutefois qu’un délai pouvant aller jusqu’à 10 jours ouvrables pourrait être requis afin d’implanter un tel désabonnement et ainsi cesser l’envoi desdites communications au destinataire concerné.
	Nom de l’Entreprise
	Consentement

	Inscrire le nom légal entreprise	Oui ☐  Non ☐








	6. SIGNATURE(S) 

	

	L’Entreprise déclare avoir pris connaissance des présentes dans leur intégralité, qu’elle n’en n’a pas modifié le contenu et s’en déclare satisfaite. L’Entreprise certifie que les renseignements ci-dessus et tous documents transmis (ou à être transmis) à IQ sont complets et véridiques en tous points.



	
	     
	
	
	
	     
	

	
	Nom du signataire 1    
	
	Signature
	
	Date
	



	
	     
	
	
	
	     
	

	
	Nom du signataire 2
(si requis)
	
	Signature
	
	Date
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